
Système d'échange local (SEL) : Un 
autre monde est-il possible ?

Ce système propose à ses  adhérents  d'échanger  au jour  le  jour des biens  et  des  
services sur de nouvelles bases, en réinventant l'argent. Cette nouvelle approche fait  
rêver certains : les SEL ne seraient-ils pas la voie rêvée vers une société plus juste ? 
Cette  dernière  analyse,  d'une  série  de  quatre1,  explore  les  possibilités  de  cette  
monnaie, mais aussi ses limites.

Introduction

Dès les premières expériences de LETS (ancêtre anglo-saxon des SEL) au Canada, beaucoup ont 
voulu croire dans le potentiel formidable que pouvait représenter cette nouvelle forme de monnaie. 
On  lui  a  attribué  tour  à  tour  un  rôle  de  lutte  contre  la  pauvreté,  contre  le  chômage  ou,  plus 
dernièrement, contre l'exclusion. Un système citoyen qui revendique de telles qualités peut, dès lors, 
laisser rêveur et même donner des idées : alors que le budget de l'État est au plus bas, ces systèmes 
ne peuvent-il pas jouer un rôle social, à moindre coût ?

Avant de conclure à l'existence d'une panacée dans ce domaine, il semble pertinent de s'attarder sur 
ce que peuvent vraiment faire les SEL, mais aussi sur leurs limites. Nous tenterons donc, en premier 
lieu, d'analyser l'impact que le SEL peut avoir dans certaines situations : la pauvreté, le chômage ou 
l'exclusion.  Nous  analyserons  ensuite  les  potentialités  qu'il  présente  en  tant  que  facteur  de 
transition : le SEL peut-il constituer un des moyens d'accéder à une autre société ? 

Un outil de lutte contre la pauvreté ?

Certaines monnaies sociales, principalement dans les pays du Sud, ont pour objectif affiché de lutter 
contre la pauvreté2.  Les SEL n'annoncent pas aussi  clairement ce but,  ils se situent plus sur un 
terrain politique et social3. Mais, par l'égalité et la démocratie qu'ils promeuvent, ne peuvent-ils pas 
« rendre du pouvoir » aux pauvres, ce qui les aiderait à sortir de la pauvreté ?

La réponse dépend en fait de la définition qui sera donnée à la lutte contre la pauvreté. Si on pense 
que  celle-ci  doit  passer  par  une  augmentation  de  revenus  pour  les  plus  pauvres,  les  SEL ne 
constituent pas un bon moyen. En effet, beaucoup d'utilisateurs ne se servent pas du SEL comme 
d’un moyen de substitution, mais comme un complément. Par ailleurs, les biens disponibles sont 
limités dans le système. En particulier, les biens les plus chers, comme le logement, les transports 
ou l'énergie, sont très rarement proposés (même si le cas d'utilisateurs payant leur loyer ou recevant 
leur salaire via le SEL a été relaté4). 

1 Julien Didier, Système d'échange local : une monnaie, mais différente ; Systèmes d'échange local : À quoi ça sert ?  
Objectifs et principes ; Système d'échange local : une monnaie pour les bobos ?, Réseau Financement Alternatif, 
décembre 2010.

2 Voir notamment le cas de la banque Palmas au Brésil.
3 Voir Julien Didier, Systèmes d'échange local : À quoi ça sert ? Objectifs et principes, Réseau Financement 

Alternatif, décembre 2010.
4 Servet (1999)

http://www.bancopalmas.org.br/


Si l'on envisage le problème autrement, une réponse différente est néanmoins possible : si le SEL ne 
résout pas la pauvreté, en augmentant les revenus disponibles, il  peut néanmoins la rendre plus 
douce,  moins  honteuse  et  moins  dépendante.  Ainsi,  les  premiers  SEL créés  en  France  étaient 
composés  d'une grande partie  de personnes  sans emploi  (qui  en cherchaient  un ou non)  et  qui 
compensaient  leur  pauvreté  matérielle  et  leur  faible  insertion  professionnelle  par  une  richesse 
relationnelle, culturelle ou associative et par l'échange de petits travaux. Le SEL a pu être d'une 
grande utilité à ces personnes, car il leur a permis d'avoir une certaine activité et des avantages 
matériels. Les contacts développés grâce au SEL fournissent aussi un réseau de solidarité sur lequel 
s'appuyer. Le SEL peut dès lors aider à sortir d'une relation d'assistance, à sentir qu'on reprend la 
main sur le cours de sa vie.

Les membres de ces premiers SEL ont ainsi pu passer d'une pauvreté « subie » à une pauvreté plus 
« assumée », moins stigmatisante et moins pénible à vivre au quotidien.

Un outil de lutte contre le chômage ?

Le chômage est, selon les pays et les systèmes sociaux, toujours plus ou moins lié à la pauvreté, il  
n'en est en tout cas jamais totalement indépendant. La question de l'impact potentiel du SEL sur ce 
phénomène est donc tout à fait légitime : dans la mesure où il est adopté par des chômeurs, mais 
aussi par des personnes ayant un emploi, le SEL ne pourrait-il pas, directement ou indirectement, 
favoriser la reprise d'emploi ? 

Le SEL ne crée pas d'emplois directement, car il se destine exclusivement à des activités privées et 
non professionnelles. Cela veut dire qu'un professionnel ne peut y adhérer pour exercer son métier. 
Est-il néanmoins possible de créer une activité professionnelle ou semi-professionnelle à l'intérieur 
du  système ?  C'est  difficile,  car  les  unités  gagnées  via  le  SEL ne  peuvent  être  dépensées  qu'à 
l'intérieur du système et, comme nous l'avons précisé plus haut, beaucoup de biens ne sont pas 
disponibles dans un SEL : cela dépend de ce que les adhérents proposent et il faudrait que beaucoup 
de professionnels adhèrent au système pour que cela devienne avantageux. La taille des SEL, qui se 
limitent souvent à quelques dizaines d'adhérents, est aussi un frein.

Malgré cela, certaines personnes peuvent se servir du SEL comme point de départ vers une reprise 
d'activité.  Celle-ci  est  nécessairement  très  variée  et  reste  peu  enviable  en  comparaison avec  la 
situation d’un travailleur salarié. Cependant, s'il  n'offre pas les avantages d'un emploi stable, ce 
travail permet à tout le moins de retrouver une dynamique d'activité valorisante, car reconnue et 
appréciée par les membres du SEL.

En fait, tant en ce qui concerne le chômage que la pauvreté, on voit que le SEL n'apporte pas de  
réponses directes. Les voies qu'il offre sont indirectes. En premier lieu, parce qu’elles proposent des 
pistes en dehors du cadre strict de la pauvreté et du chômage, ce qui nous amène à nous intéresser 
au cadre, plus large, de l'exclusion sociale. En second lieu, parce qu’elles ne se situent pas dans la 
logique économique dominante, dans laquelle le capital social est nettement moins pris en compte.  

Exclusion et insertion

Le phénomène de l'exclusion sociale touche bien sûr, avant tout, des pauvres et des sans-emplois, 
mais l’exclusion concerne aussi des travailleurs isolés, des mères au foyer ou des retraités. Ce qui 
caractérise  ces  personnes,  au-delà  de  difficultés  matérielles  rencontrées  pour  certaines,  c'est 
l’insuffisance de moyens de socialisation. Ce manque entraine le manque d'autres moyens, comme 
des moyens de locomotion, des opportunités pour « s'en sortir » ou même l'estime de soi nécessaire 
à la vie en société ce qui accentue encore l'exclusion.



Comme  déjà  évoqué  dans  une  précédente5 analyse,  le  SEL offre  beaucoup  d'opportunités  de 
rencontres et de contacts, que ce soit à l’occasion de l'échange d'un bien ou d'un service ou dans le 
cadre des réunions régulières. Comme la réciprocité est fortement mise en avant dans le SEL (on 
reste redevable aux autres membres, même si on les « paye »), ces moments de contacts peuvent 
facilement se prolonger. Le SEL n'est dès lors plus seulement le moyen de faire des échanges, il se 
fait aussi lieu de rencontres. Il devient un cadre propice au développement d'une solidarité entre les 
membres.  Celle-ci  peut  dépasser  le  cadre  des  échanges,  les  membres  s'aidant  de  manière  plus 
régulière ou sans comptabiliser leurs échanges. Ce rapprochement peut également être vu sous un 
angle plus relationnel, eu égard à la convivialité qu’il crée entre les membres. Cette solidarité et 
cette convivialité offrent à l'adhérent la possibilité de reconstituer un réseau de relations, qu'il avait 
peut-être perdu auparavant. Il trouve également par là une certaine valorisation de sa personne, de 
ses activités ou de ses compétences, surtout s'il est inactif sur le marché du travail. Tous ces effets 
combinés  facilitent  l'insertion  des  membres  dans  le  groupe  et  peuvent  constituer  un  levier 
d'insertion au niveau plus général de la société.

Une réserve doit être toutefois émise : les SEL sont un bon moyen de prévention contre l'exclusion, 
dans le sens où ils permettent à des personnes seules de ne pas se couper définitivement du reste de  
la  société.  Il  ne sont,  en revanche,  pas du tout  l'outil  approprié  lorsqu'il  s'agit  de réinsérer des 
personnes  déjà  exclues  au point  de ne  plus  arriver  à  réintégrer  d'elles-mêmes  un groupe6.  Ces 
personnes requièrent un suivi personnalisé afin de retrouver le chemin vers l'intégration, ce que le 
SEL ne peut offrir.

Un SEL plutôt économique ou plutôt social ?

Pour rappel,  les SEL ont pu fournir  à des inactifs,  des chômeurs  ou des pauvres  l’occasion de 
trouver  des  moyens  pour  compenser  les  conséquences  négatives  de  leur  condition.  C'est  donc 
principalement par le biais d'un réseau de solidarité et de convivialité qu'ils ont pu rassembler ces 
moyens, ce qui leur a permis aussi de se réinsérer, de trouver une place dans la société.

Il faut néanmoins savoir que cette qualité « inclusive » est très dépendante de l'approche que les 
membres du SEL développent. Les SEL présentant cette qualité sont, en effet, fort orientés vers une 
approche pratique de fourniture de biens et des services aux meilleures conditions. En ce sens, ils 
s’apparentent au modèle anglo-saxon des  Local Exchange Trading Systems (LETS), qui affichent 
clairement ce but de service économique7. 

Or, comme le signale une enquête sur les SEL en France, c'est un autre type de SEL, plus axé 
encore sur la réciprocité dans les échanges et  la recherche d'une alternative,  qui s'y est  surtout 
développé – et c'est également le cas en Belgique. Jérôme Blanc8 résume bien ce glissement : « On 
lutte moins contre la pauvreté (absence de pouvoir d'achat) que contre l'exclusion (coupure de lien 
social avec un groupe donné) [...] Plus précisément, on lutte contre une exclusion pour promouvoir, 
au  travers  d'une  nouvelle  inclusion,  des  comportements  différents. »  Il  y  a  donc la  volonté  de 
réintégrer ces échanges dans une nouvelle logique, hors de la logique dominante. Cette recherche a 
poussé les SEL à se détourner d'une fonction économique pour se centrer sur une fonction politique 
(recherche de la démocratie, de l'égalité et d'une autre forme d'échange) et de socialisation. 

Seulement,  cette  transition  s'est  inévitablement  accompagnée  d'un  glissement  du  profil  des 
adhérents, les SEL devenant de plus en plus réservés à des profils militants. Ceci n'empêche pas un 

5 Julien Didier, Système d'échange local : une monnaie pour les bobos ?, Réseau Financement Alternatif, décembre 
2010

6 Servet (1999)
7 Mais qui sont également ceux qui, suite à une logique plus marchande, constatent plus d'inégalités dans les 

échanges.
8 Économiste qui a fait des monnaies complémentaires sa spécialité, Blanc (2000)



public défavorisé d'y adhérer,  mais, comme nous l'avons précisé dans une autre analyse sur les 
SEL9, il existe une corrélation entre le niveau de politisation et le niveau d'instruction10, lui-même 
corrélé  à  l'origine  sociale.  Si  les  SEL  comprennent  toujours  une  certaine  « proportion »  de 
personnes défavorisées, il s'agit en fait des « [personnes les] moins dominées des catégories les plus 
dominées »11. La recherche de solidarité et d'égalité reste toujours présente, mais, simplement, elle 
concerne un public moins diversifié, ce qui amoindrit certainement la force d'action sociale des 
SEL.

Vers une société plus égalitaire et plus solidaire ?

On peut donc se demander à quel point les SEL sont en mesure de réaliser une réelle transition. Ils 
semblent en effet bloqué entre deux alternatives : 

Il existe, on l'a vu, des exemples où le SEL peut être un outil d'insertion sociale, via la solidarité 
qu'il crée entre ses membres, et que cette insertion peut compenser, sous certains aspects, les affects 
personnels dûs au chômage et à la pauvreté. Or, il a été également montré que cette aptitude du SEL 
à s'orienter vers un public défavorisé (tant au niveau des revenus, que du capital social et que de 
l'éducation)  est  assez  dépendante  de  l'orientation  qu'il  prend.  Les  exemples  les  plus  tangibles 
d'insertion sont en effet constatés là où les principes marchands sont les moins rejetés12 : c'est-à-dire 
les SEL qui assument leur volonté de toucher un public défavorisé par des avantages pratiques. 
Souvent cette volonté implique d'assouplir le système des SEL : la monnaie devient convertible et, 
par exemple, les professionnels et les magasins peuvent être inclus. Seulement, ce type de système 
est aussi plus propice  à la reproduction des inégalités sociales13. Il se pose plutôt en complément et 
non en alternative au système économique actuel. 

Les  SEL  qui  parviendraient  à  réaliser  une  transition  sociale  réuniraient,  selon  nous,  deux 
conditions :  l'insertion sociale de personnes moins favorisées et la concrétisation de principes plus 
égalitaires dans l'économie. Or, il semble que la réalisation conjointe de ces deux buts soit difficile. 
Chaque SEL est donc devant le dilemme suivant : doit-on chercher à faire accéder des individus à 
un certain niveau de bien-être matériel dans un système qui risque de les rendre à nouveau dominés, 
voire  de  les  exclure  à  nouveau ?  Ou  doit-on,  au  contraire,  chercher  à  réaliser  l'intégration  de 
personnes dans un cadre novateur et plus égalitaire ? Ceci quitte à ce que moins de gens, et en 
premier lieu ceux qui disposent déjà de plus de ressources, bénéficient de cette action.

Une troisième voie ? L'exemple de l'accorderie

Une piste d'évolution peut toutefois être suggérée afin de résoudre ce dilemme. Il s'agit de l'exemple 
de systèmes similaires au Québec : les accorderies, qui allient des mécanismes égalitaires à une 
action  d'insertion  sociale.  Elles  combinent  en  fait  un  système  d'échange  en  monnaie  interne 
complètement  égalitaire14 à  des  systèmes  d'échange  collectifs  en  dollars  (achats  groupés,  prêts 
solidaires) qui présentent des avantages plus directement pratiques. L'accorderie, enfin, rémunère en 
monnaie interne les personnes qui rendent service à l'association.  Il n'y a pas de bénévolat,  car 
celui-ci peut être une source d'inégalité entre des personnes qui n'auraient pas besoin d'argent et 
9 Julien Didier, Systèmes d'échange local : une monnaie pour les bobos ?, Réseau Financement Alternatif, décembre 

2010.
10 Mathieu (2004)
11 Lenzi (2004) 
12 Servet (1999)
13 Bowring (2000)
14 La monnaie n'est pas convertible et une heure de travail est payée au prix d'une autre heure de travail, quel que soit 

le travail réalisé.



d'autres. 

L'idée est en fait de rassembler, dans une même organisation, des services pratiques, destinés à tout 
le  monde  et  un  système  de  monnaie  interne  égalitaire.  L'accorderie  espère  ainsi  faciliter  les 
échanges  entre  les  personnes  utilisant  les  différents  services,  chacune  profitant  en  partie  des 
avantages des deux systèmes.

Conclusion

Le constat est donc le suivant : malgré une perspective novatrice et une réelle recherche de justice, 
les SEL ne parviennent pas à résoudre l'équation suivante : comment toucher un public défavorisé, 
qui pourrait bénéficier de l'apport du SEL, tout en gardant l'âme des SEL, c'est-à-dire une volonté 
de démocratie, d'égalité et de convivialité ? La réponse est peut-être simplement que le SEL n'est 
pas l'outil approprié pour enclencher une transition sociale de cette envergure. Il peut être un moyen 
parmi d'autres, certainement, mais aux perspectives limitées. 

Ceci doit aussi nous amener à conclure que d'autres acteurs, comme l'État, gardent leur place. Il est 
illusoire  de  penser  qu'une  initiative  purement  citoyenne,  fût-elle  novatrice  et  pleine  de  bonnes 
intentions,  puisse  engendrer  des  changements  significatifs  dans  la  société.  L'État  doit  prendre 
conscience de son rôle et ne pas simplement compter sur la force associative de ses citoyens pour 
assumer ses missions. Et ce, d’autant plus en période de crise économique et budgétaire, lorsque la 
tentation se fait la plus grande d'oublier ce genre de responsabilités. 

Julien Didier
Décembre 2010
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